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ATTENDU QUE la compagnie 9020-7200 Québec inc.
doit se procurer ce volume de bois par la conclusion de
contrats de copeaux avec des industriels oeuvrant dans
le domaine du sciage et par la mise en application d’un
plan spécial d’aménagement préparé en vertu de l’arti-
cle 79 de la Loi sur les forêts (L.R.Q., c. F-4.1);

ATTENDU QU’afin d’assurer l’expansion de cette usine,
il convient d’autoriser la conclusion d’une convention
de garantie de suppléance, s’exécutant principalement
dans la région du Saguenay–Lac-Saint-Jean, d’une du-
rée de dix ans renouvelable pour une période équiva-
lente, pour un volume annuel maximal de 225 000 mè-
tres cubes de bois résineux dans le but de suppléer à un
défaut des fournisseurs d’approvisionner la compagnie
9020-7200 Québec inc. en matière ligneuse;

ATTENDU QUE l’article 95.1 de la Loi sur les forêts
permet au ministre des Ressources naturelles, dans la
mesure où la possibilité forestière le permet, de con-
clure, aux conditions et pour la durée que détermine le
gouvernement, une convention de garantie de suppléance
avec le titulaire d’un permis d’exploitation d’usine de
transformation du bois qui n’est pas bénéficiaire d’un
contrat d’approvisionnement et d’aménagement fores-
tier (CAAF) à l’égard de cette usine;

ATTENDU QU’une telle convention peut être conclue
dans le seul but de favoriser l’implantation ou l’expan-
sion d’une usine de transformation du bois;

ATTENDU QUE la compagnie 9020-7200 Québec inc.
n’est pas bénéficiaire d’un CAAF;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre d’État des Ressources naturelles:

QUE le ministre d’État des Ressources naturelles soit
autorisé à signer avec la compagnie 9020-7200 Québec
inc., lorsqu’un permis d’exploitation d’usine de trans-
formation du bois lui aura été délivré et dans la mesure
où la possibilité forestière le permet, une convention de
garantie de suppléance dont le texte est annexé à la
recommandation accompagnant le présent décret;

QUE cette convention soit d’une durée de dix ans,
renouvelable pour une période équivalente, pour un vo-
lume annuel maximal de 225 000 mètres cubes de bois
résineux;

QUE le ministre d’État des Ressources naturelles soit
autorisé à insérer dans cette convention toute autre dis-
position jugée nécessaire ou utile dans l’intérêt du Qué-
bec et non incompatible avec le présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER
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Gouvernement du Québec

Décret 1148-97, 3 septembre 1997
CONCERNANT la nomination et la rémunération des
vérificateurs de la Société de développement de la
Baie James

ATTENDU QU’en vertu de l’article 32 de la Loi sur le
développement de la région de la Baie James (L.R.Q.,
c. D-8), les comptes de la Société de développement de
la Baie James sont vérifiés annuellement et chaque fois
que le gouvernement le décrète;

ATTENDU QU’en vertu de ce même article, les
vérificateurs de la Société de développement de la Baie
James sont nommés par le gouvernement qui fixe leur
rémunération, celle-ci étant payée par la Société;

ATTENDU QU’en vertu du décret 1476-96 du 27 no-
vembre 1996, la firme Raymond, Chabot, Martin, Paré a
été nommée vérificateur des comptes de la Société de
développement de la Baie James pour l’exercice finan-
cier se terminant le 31 décembre 1996;

ATTENDU QU’il y a lieu de fixer la rémunération des
vérificateurs des comptes de la Société pour l’exercice
financier se terminant le 31 décembre 1996;

ATTENDU QU’il y a lieu de nommer les vérificateurs
des comptes de la Société pour l’exercice financier se
terminant le 31 décembre 1997;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre d’État des Ressources naturelles:

QUE la rémunération des vérificateurs des comptes de
la Société de développement de la Baie James soit fixée
à 29 514,35 $ pour l’exercice financier se terminant le
31 décembre 1996;

QUE la firme Raymond, Chabot, Martin, Paré située à
Amos soit nommée vérificateur des comptes de la So-
ciété de développement de la Baie James pour l’exercice
financier se terminant le 31 décembre 1997.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER
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